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CONVOCATION DU CONSEIL MUNICIPAL - ORDINAIRE 

 

 

J’ai l’honneur de vous informer que le Conseil Municipal se réunira : 

 

À la Mairie, le jeudi 25 janvier 2024 à 20h00 

 

Je vous prie de participer à cette réunion dont l’ordre du jour est le suivant : 

 

1. Information du Conseil Municipal 

2. Comptabilité – Ouverture de crédits en investissement 

3. Protection sociale complémentaire – Conventions de participation pour la couverture du risque 

Prévoyance des agents 

4. Associations – demandes de subventions 2024 

5. Questions diverses 

 

Dans l’attente de vous rencontrer, je vous prie de croire à l’expression de mes salutations distinguées. 

 

À Neufchâtel-en-Saosnois, le 19 janvier 2024. Le Maire, 

 Jean-Denis GUIBERT 

 

 

 

 

 

 

 

 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

POUVOIR 

 

Je soussigné(e)  _____________________________________________________________________  

 

Donne pouvoir à  ____________________________________________________________________  

 

De me représenter à la réunion de conseil municipal de NEUFCHÂTEL-EN-SAOSNOIS 

 

Convoqué pour le  ___________________________  à ________________  

 

- De prendre part à toutes les délibérations 

- D’émettre tous votes et signer tous documents. 

 

Le présent pouvoir conservant ses effets pour tout autre jour suivant auquel cette réunion serait 

reportée pour une cause quelconque. 

 

Fait à 

Le signature :  

Mairie de Neufchâtel en Saosnois 

3 place Maxime Boisseau 

72600 Neufchâtel en Saosnois 

 02 43 97 74 15 

secretariat@mairieneufchatel72.fr 



CONSEIL MUNICIPAL – 25.01.2024  P a g e  2 | 9 
 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL – NEUFCHÂTEL-EN-SAOSNOIS 

 

Réunion du 25 janvier 2024 

Convocation du 19 janvier 2024 

 

 

L'an deux mil vingt-quatre, le vingt-cinq janvier à 20h00, en application des articles L.2121-7 et 

L.2122-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni le Conseil Municipal de la 

commune de Neufchâtel-en-Saosnois. 

 

Étaient présents, excusés ou absents :  

 

GUIBERT Jean-Denis 

Maire 
Présent 

LEFEVRE Jean-Paul 

1
er

 adjoint au Maire 
Présent 

LECELLIER Amélie 

2
ème

 adjointe au Maire 
Présente 

GRIMAULT André 

3
ème

 adjoint au Maire 
Présent 

MOULARD Claudie  

4
ème

 adjointe au Maire 
Présente LECONTE Beatrice Présente 

LE LAIN Michèle Présente FAVEY Sébastien Absent LEFEBVRE Tony Présent 

FOUSSARD Emmanuel Présent GERVAIS Isabelle Absene LEBLANC Jérôme Présent 

RAMAGE Anaïs Présente HUGUET Grégory Présent   

 

Monsieur Grégory HUGUET a été désigné en qualité de secrétaire par le Conseil Municipal (art.  

L. 2121-15 du CGCT). 

 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL PRÉCÉDENT 

Adoption du procès-verbal du 7 décembre 2023 par le Conseil Municipal. 

 

1. INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal : 

 

En application des délibérations : 

D202013 délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal  

D202320 délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal pour l’aide sociale 

D202323 délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal pour les virements de crédits 2023 

 

Décisions du Maire : 

12 janvier 

2024 

A202411 Arrêté pour désigner un avocat - Maître Violaine VALLY et Maître 

Guillaume COLLART 

 

- Transfert du pouvoir de police de publicité 

Depuis le 1
er
 janvier 2024, la compétence du pouvoir de police de publicité a été transférée aux 

communes. 

 

Monsieur BEAUCHEF, président de la Communauté de Communes Maine Saosnois propose, aux 

communes de l’intercommunalité, de confier l’instruction de ces demandes au service instructeur 

comme pour les dossiers d’urbanisme. Si tel est le cas, le coût pour chaque dossier instruit est de 50 €.  

 

Réponse souhaitée avant le 26 janvier 2024. 

 

Pour mémoire, exercer la police de publicité c’est : 

- Instruire les demandes d’autorisations préalables (AP) et réceptionner les déclarations 

préalables (DP) à l’installation, à la modification et au remplacement des publicités, pré-

enseignes et enseignes, 

- Contrôler le respect de la règlementation sur le territoire, 
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- Mettre en demeure les contrevenants de mettre fin aux infractions, prononcer des sanctions 

administratives en cas de non-respect de la réglementation et, le cas échéant, porter 

l’infraction à la connaissance de la justice pénale.  

 

- Zone d’accélération des énergies renouvelables (EnR) 

La loi d'accélération de la production d'énergie renouvelable (EnR) a été définitivement promulguée le 

10 mars 2023. Cette loi impose aux communes de définir des zones d’accélération des EnR terrestres 

(éolien terrestre, photovoltaïque au sol ou sur bâtiment, méthanisation, chaleur renouvelable ou 

hydroélectricité).  

Chaque commune devra transmettre sa cartographie au plus tard le 25 février 2024. 

Monsieur le Maire indique qu’un questionnaire sera distribué aux habitants et propriétaires fonciers de 

la commune afin de recueillir l’avis de chacun. 

Cette collecte d’informations sera utilisée pour la rédaction de la future délibération instaurant les 

zones d’accélération des énergies renouvelables.  

 

- Communauté de Communes Maine Saosnois – mise en conformité du RGPD 

Monsieur BEAUCHEF, président de la Communauté de Communes Maine Saosnois indique que dans 

le cadre de la mise en conformité du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) de 

l’intercommunalité il est demandé aux élus municipaux et communautaires de bien vouloir compléter 

le formulaire de recueil de Données à Caractère Personnel (DCP). 

 

2. COMPTABILITÉ – OUVERTURE DE CRÉDITS EN INVESTISSEMENT 

Délibération n°D202401 
Dépenses d’investissement : prévision 2024 Budget Commune 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le paiement des dépenses d’investissement du 

budget communal est autorisé après le 31 décembre et jusqu’au vote du prochain budget, 

conformément à l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dans la limite du ¼ 

des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au 

remboursement de la dette. 

 

Vote budget 2023 : 1 052 236,61 € 

Déduction du 001 : 81 450,25 € 

Déduction du chap. 16 :  29 350,00 € 

Total : 941 436,36 € 

  

Limite du ¼ des crédits ouverts 235 359,36 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

- Accepte l’ouverture de crédits en investissement dans la limite du ¼ des crédits ouverts au 

budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette 

conformément à l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

- Le montant et l'affectation des crédits sont les suivants : 

 

Affectation des crédits par compte 

Chapitre Compte Intitulé Montant 

20 203 Frais d'études, recherche et développement et frais d'insertion 90 000.00 € 

21 2151 Réseaux de voirie 70 000.00 € 

23 231 Immobilisations corporelles en cours 50 000.00 € 

27 27638 Créances sur autres équipements publics 25 000.00 € 

Total 235 000.00 € 

 

Décision du Conseil : POUR : 12 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 

Présents : 12 
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3. PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE – CONVENTIONS DE PARTICIPATION 

POUR LA COUVERTURE DU RISQUE PRÉVOYANCE DES AGENTS 

Délibération n°D202402 
La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, initiée 

par l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance et santé 

des agents au premier plan de la responsabilité des employeurs publics territoriaux.  

Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en œuvre une participation 

financière à la couverture du risque Prévoyance de leurs agents à compter du 1er janvier 2025, puis à 

celle des risques frais de Santé à compter du 1er janvier 2026, ainsi que des niveaux minimums de 

couverture pour chacun des risques. Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu en préciser les 

modalités. 

L’accord collectif national signé le 11 juillet 2023 par l’ensemble des associations représentatives 

d’employeurs territoriaux et des organisations syndicales représentatives de la fonction publique 

territoriale vient renforcer les obligations des employeurs et les droits de leurs agents, en instituant 

notamment la généralisation de l’adhésion obligatoire des agents aux garanties Prévoyance dans le 

cadre de contrats collectifs conclus par l’employeur au plus tard le 1er janvier 2025. 

En premier lieu, le niveau des garanties offertes sera différent. Les contrats collectifs de Prévoyance à 

adhésion obligatoire devront en effet prévoir un niveau minimum de garantie couvrant tous les agents 

pour les risques Incapacité Temporaire de Travail et Invalidité à hauteur de 90% de la rémunération 

annuelle nette (TBI, NBI, RI). 

En second lieu, c’est la participation des employeurs publics territoriaux qui change, avec une prise en 

charge, au minimum à hauteur de 50% des cotisations acquittées par les agents au titre du régime de 

base à adhésion obligatoire prévu par l’accord collectif national du 11 juillet 2023.  

L’enjeu financier n’est donc plus du tout le même pour les collectivités territoriales avec un 

élargissement de la base des bénéficiaires d’une part, et de la participation unitaire d’autre part.  

Il est également à noter que le caractère obligatoire de l’adhésion impactera également le régime 

d’assujettissement social et fiscal de la participation versée par l’employeur et des prestations versées 

par les assureurs. 

En troisième lieu, l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 et l’accord collectif national du 11 juillet 

2023 renforcent également les obligations des employeurs publics territoriaux en matière de dialogue 

social, en instituant la mise en œuvre d’un comité paritaire de pilotage et de suivi pour chaque accord 

collectif conclu. 

Les employeurs publics territoriaux doivent donc, à plus ou moins brève échéance, engager d’une part 

des négociations avec les organisations syndicales et, d’autre part, une procédure de mise en 

concurrence en conformité avec le code de la commande publique pour sélectionner le ou les 

organismes assureurs qui couvriront les garanties de prévoyance dans le cadre de contrats collectifs à 

adhésion obligatoire. 

Les dispositions de cet accord collectif national doivent faire l’objet dans les mois à venir de 

transpositions législatives et réglementaires. 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 a également confirmé le rôle d’expertise des centres de 

gestion qui ont désormais l’obligation de conclure, pour le compte des collectivités territoriales et des 

établissements publics de leur ressort, des conventions de participation en matière de Santé et de 

Prévoyance. 

Les enjeux sont multiples : santé au travail, attractivité du secteur public, équilibre financier, dialogue 

social. Le domaine expert qu’est celui de l’assurance des collectivités et de leurs établissements 

publics en accroit la complexité. 
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Afin de répondre à l’ensemble de ces enjeux, les cinq centres de gestion des Pays de la Loire ont 

décidé de placer cette question au cœur du schéma régional de coordination, de mutualisation et de 

spécialisation et de construire ensemble un cadre de mise en œuvre collectif et sécurisé. 

Au regard de ce contexte juridique et technique, compte tenu de la complexité et l’expertise imposées 

par ce type de dossier, après une analyse approfondie menée depuis le mois de juillet 2023, le Centre 

de gestion de la Sarthe a décidé, avec les 4 autres centres de gestion de la région des Pays de la Loire, 

d’engager un marché régional afin d’être en mesure de proposer à l’ensemble des employeurs publics 

de la région une offre performante et adaptée aux différentes problématiques rencontrées en matière de 

prévoyance, à compter du 1er janvier 2025, puis en santé, à compter du 1er janvier 2026.  

Dans cette perspective, le Centre de gestion de la Sarthe et les 4 autres centres de gestion de la région 

des Pays de la Loire se sont engagés dans une démarche experte et globale, qui offre aux collectivités 

territoriales et aux établissements publics de leur ressort un accompagnement de haut niveau sur tous 

les aspects juridiques, fiscaux, sociaux et financiers inhérents à la Protection Sociale Complémentaire. 

Ainsi, le Centre de gestion de la Sarthe et les 4 autres centres de gestion de la région des Pays de la 

Loire piloteront l’ensemble du processus, tant pour ce qui concerne le dialogue social et l’animation de 

l’instance paritaire régionale, que la définition des garanties, la rédaction du cahier des charges, la 

conduite des négociations avec les assureurs, l’analyse des offres, la rédaction des projets d’accords 

collectifs, la mise en place de la gestion des prestations et le suivi et le pilotage des contrats dans le 

temps, au bénéfice des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux, ainsi que des 

agents assurés. 

La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l’attractivité auprès des 

organismes d’assurances, mais également de mieux piloter les risques, et par là-même de maîtriser les 

évolutions tarifaires dans le temps. 

Enfin, le Centre de gestion de la Sarthe et les 4 autres centres de gestion de la région des Pays de la 

Loire sont parmi les tous premiers centres de gestion à initier cette démarche, ce qui constitue un gage 

de compétitivité pour les collectivités territoriales et établissements publics qui adhèreront à la 

consultation. 

 

Monsieur le Maire informe les membres de l’assemblée que le conseil d’administration du Centre de 

gestion de la Sarthe autorisera la signature d’une convention constitutive de groupement de 

commandes avec les quatre autres centres de gestion de la région des Pays de la Loire en vue de lancer 

pour le compte des collectivités territoriales et établissements publics lui ayant donné mandat, une 

procédure de mise en concurrence en conformité avec le code de la commande publique pour conclure 

des conventions de participation pour la couverture du risque Prévoyance. 

Cette procédure permettra à tout agent d’un employeur public territorial ayant adhéré aux conventions 

de participation d’accéder à une offre de garanties d’assurance prévoyance mutualisées et attractives 

éligibles à la participation financière de son employeur, à effet du 1er janvier 2025. 

 

Monsieur le Maire précise qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il convient de donner mandat 

préalable au Centre de gestion de la Sarthe afin de mener la mise en concurrence. 

 

Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 452-11, L. 221-1 à L. 227-4 et 

L. 827-1 à L. 827-12 ; 

Vu le code de la commande publique, notamment ses articles L. 2113-6 à L. 2113-8 ; 
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Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans 

la fonction publique ; 

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 

fonction publique ; 

Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à 

la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 

leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités 

territoriales et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale 

Complémentaire dans la fonction publique territoriale ; 

Vu le schéma régional de coopération, mutualisation et spécialisation adopté par délibérations 

concordantes des cinq centres de gestion des Pays de la Loire et signé le 26 septembre 2022 ; 

 

Vu l’avis du comité social territorial du 23 janvier 2024 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

- Donne  mandat au Centre de gestion de la Sarthe, membre du groupement de commandes 

constitué des 5 centres de gestion de la région des Pays de la Loire, pour l’organisation, la 

conduite et l’animation du dialogue social au niveau régional en vertu des dispositions de 

l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale 

Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale, 

- Donne mandat au Centre de gestion de la Sarthe pour la réalisation d’une mise en concurrence 

visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de conventions 

de participation pour la couverture du risque Prévoyance. 
 

Décision du Conseil : POUR : 12 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 

Présents : 12 

 

4. ASSOCIATIONS – DEMANDES DE SUBVENTIONS 2024 

Délibération n° D202403 
Afin que l’association Comité de Jumelage Neufchâtel - Saint-Rémy – Kolitzheim puisse préparer la 

prochaine rencontre qui se déroulera le week-end de la Pentecôte (du 18 au 20 mai), Monsieur le 

Maire propose de voter exceptionnellement avant le vote du prochain budget cette demande de 

subvention: 

 

N° demande Association Objet de la demande Montant accordé 

2024-04 

Comité de 

Jumelage 

Neufchâtel - Saint-

Rémy - Kolitzheim 

Subvention de fonctionnement 2024 2 000 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

- Accepte  de verser une subvention de 2 000 € à l'association Comité de Jumelage Neufchâtel - 

Saint-Rémy – Kolitzheim. 

 

Décision du Conseil : POUR : 12 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 

Présents : 12 
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5. QUESTIONS DIVERSES 

 

Néant 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

FIN DE SÉANCE 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 25 JANVIER 2024 

 

Délibérations n° D202401  à D202403 

 

Le Maire, 

Jean-Denis GUIBERT 

 

 

 

Le secrétaire de séance, 

Grégory HUGUET 
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CONSEIL MUNICIPAL  

 

DU 25 JANVIER 2024 

 

 

 

 

Liste des délibérations examinées par le Conseil Municipal 

 

 

Objet de la délibération Décision 

Délibération n°D202401 - Comptabilité – ouverture de crédits en 

investissement 
Approuvée 

Délibération n° D202402 - Protection sociale complémentaire – 

conventions de participation pour la couverture du risque 

prévoyance des agents 

Approuvée 

Délibération n° D202403 - Demande de subventions 2024 - 

Association Comité de Jumelage Neufchâtel - Saint-Rémy - 

Kolitzheim 

Approuvée 

 

 

A Neufchâtel-en-Saosnois, le 1 février 2024 

Mairie de Neufchâtel en Saosnois 

3 place Maxime Boisseau 

72600 Neufchâtel en Saosnois 

 02 43 97 74 15 

secretariat@mairieneufchatel72.fr 


